
POSITION LANGAGE CLAIR
SUR LE LOGEMENT

Ce document présente ce que l’Inclusion Canada pense et croit sur le logement pour les 
personnes ayant une déficience intellectuelle. 

Ça peut être très difficile de trouver un endroit où vivre pour les personnes ayant une déficience 
intellectuelle.  Elles sont souvent placées dans des logements éloignés du reste de la société.  
Elles sont souvent placées ensemble dans le même logement.  Ce type de logement comprend 
les lieux suivants. 

QUEL EST LE PROBLÈME AVEC LOGEMENT? 

INFORMATIONS DE BASE
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• Dans de nombreux modèles de logement, il n’y a pas de contrôle personnel.  Les foyers de 
groupe avec un financement global ne permettent pas le contrôle personnel.  Ils ne permettent 
pas le choix et la prise de décision.  Les personnes ayant une déficience intellectuelle sont « 
placées » dans ces modèles.  Elles ne choisissent pas d’y vivre.

• Les services et les soutiens aux personnes ayant une déficience intellectuelle ne sont pas les 
mêmes dans tout le pays.  Les gens n’ont pas le même accès aux soutiens dont ils ont besoin 
pour vivre de façon indépendante dans la communauté.  L’accès aux soutiens pour les 
personnes ayant une déficience intellectuelle n’est pas considéré comme un droit.  Ces 
soutiens sont considérés comme une aide sociale.  Ces soutiens sont souvent difficiles à 
obtenir.  Et ils ne sont pas toujours accessibles.  

• Grandes institutions
• Résidences pour personnes âgées et maisons de soins infirmiers
• Foyers de soins spéciaux et de soins personnels
• Centres de réadaptation
• Autres cadres institutionnels

Beaucoup de personnes ayant une déficience intellectuelle n’ont pas les moyens d’avoir un 
bon endroit où vivre.  Elles ne peuvent pas se permettre de se loger convenablement, même 
quand un logement convenable est disponible.  Leur taux de pauvreté est élevé.  Et elles n’ont 
pas les aides nécessaires pour vivre de manière indépendante.  



• Il n’y a pas beaucoup d’options pour les personnes et les familles.  Les options ne favorisent 
pas un mode de vie offrant un choix.  On suppose souvent que les personnes ayant une 
déficience intellectuelle resteront toujours dans la maison familiale.  Ou qu’elles vont s’installer 
dans des foyers de groupe ou d’autres institutions.

• C’est difficile d’obtenir une planification centrée sur la personne.  C’est difficile d’obtenir une 
planification indépendante.  Beaucoup de personnes ayant une déficience intellectuelle ne 
peuvent pas avoir accès à ces services.

INFORMATIONS QUE NOUS SAVONS ÊTRES VRAIES

• Les institutions ne sont pas de bons endroits où vivre.  Elles ne sont pas dans l’intérêt 
supérieur des personnes ayant une déficience intellectuelle.

• Les personnes ayant une déficience intellectuelle ne veulent pas que vivre dans une 
institution soit une option.  Elles veulent une aide à la vie autonome.  Elles ne veulent pas 
qu’on leur offre des options dans des établissements.  Elles veulent leur propre logement sûr 
et décent.  Elles veulent avoir le choix et le contrôle de leurs décisions de tous les jours.  Elles 
veulent avoir le statut de locataire ou de propriétaire.  Elles veulent pouvoir avoir le soutien 
personnel d’autres personnes qui se soucient d’elles et qui les respectent.

• Les mêmes normes de base en matière de logement devraient s’appliquer à tous les 
Canadiens.  Ça comprend les personnes ayant une déficience intellectuelle.

• Le logement devrait être accessible.  Le logement devrait permettre une intégration totale 
dans la communauté.  Les gens doivent être directement impliqués.  Ils doivent aider à 
planifier et à choisir leur logement et leurs services de soutien.  Le financement doit suivre la 
personne.  Le financement doit être contrôlé par la personne plutôt que par une agence ou un 
établissement.

• Il y a différents facteurs qui font qu’une situation de logement est inclusive ou non.  Ces 
facteurs dépendent de plusieurs choses différentes.  Ça comprend l’endroit où la personne 
vit, la manière dont cet endroit est aménagé, et le quartier dans lequel la personne vit.

• Les facteurs suivants font qu’une situation de logement est inclusive.
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o Les obstacles aux activités de la vie quotidienne sont supprimés.  Ces 
obstacles peuvent être liés à des problèmes physiques, mentaux ou de santé.

o C’est un logement par choix. Ce n’est pas un logement de groupe.  Le quartier 
n’est pas basé sur un seul facteur comme le handicap ou le revenu.

o Il permet de prendre part à la vie sociale de la communauté.  Il permet de 
prendre part à la vie économique de la communauté.

o Les gens sont reconnus et valorisés en tant que membres à part entière du 
quartier.

o Les gens ont tous leurs droits.  Ça comprend leurs droits en vertu de la Charte 
des droits et libertés.  Ça comprend aussi leurs droits en vertu de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées.

o Les personnes peuvent vivre une vie indépendante.  Les personnes sont 
incluses dans la communauté.



L'INCLUSION CANADA CROIT QUE LES LOGEMENTS DOIVENT CHANGER POUR ÊTRE INCLUSIFS  
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L’Inclusion Canada croit que les logements doivent changer pour que les personnes ayant une 
déficience intellectuelle puissent avoir des logements sécuritaires, abordables, et inclusifs.  Cela 
peut se faire en prenant les mesures suivantes.

• Le droit de vivre dans la communauté doit être reconnu.  Les politiques publiques doivent
aussi reconnaître et soutenir ce droit.  Le Canada doit aider les gens à vivre dans la
communauté.  Le Canada doit soutenir ce droit.  Ça respectera la Convention relative aux
droits des personnes handicapées (article 19).  Ça respectera aussi la Charte canadienne des
droits et libertés (articles 7 et 15).

• Dans le domaine du logement, l’approche doit être fondée sur les droits.  L’approche de
l’inclusion communautaire doit aussi être fondée sur les droits.  Les personnes doivent avoir
accès à un logement qui répond à leurs besoins et qu’elles peuvent se permettre.  Il doit y
avoir un soutien individuel choisi par la personne.  Le logement doit être séparé des autres
soutiens liés au handicap.

• Il faut arrêter de mettre les gens dans des institutions.  Ça comprend tous les types
d’institutions, quelle que soit leur taille.

• Fermer les institutions restantes.  Créer un fonds fédéral pour les provinces et les territoires.
Ce fonds aidera à couvrir les coûts de fermeture des institutions.

• Aider les gens à quitter les institutions.  Aider les gens à revenir dans la communauté. Utiliser
les économies réalisées grâce à la fermeture des institutions pour aider les gens. Utiliser les
économies réalisées pour les soutiens et les services communautaires.  Ça comprend les
logements accessibles que les gens peuvent se permettre.

• Veiller à ce que les programmes de logement soient inclusifs.  Veiller à ce qu’ils respectent les
principes de la vie dans la communauté.  Ça s’applique aux programmes de logement social à
tous les niveaux de gouvernement.

• Veiller à ce que les gens peuvent se permettre de payer le loyer.  Ça comprend l’utilisation de
l’aide au loyer.  Ou un lien entre le loyer et le revenu.  Ou l’utilisation d’autres programmes
similaires pour s’assurer que les gens peuvent payer leur loyer.

• Veiller à ce que les personnes ayant une déficience intellectuelle aient les soutiens dont elles
ont besoin.  Ça permettra de s’assurer que les personnes ayant une déficience intellectuelle
peuvent avoir un logement qui leur convient.  Les soutiens aux personnes ayant une
déficience intellectuelle doivent être adaptés aux nouvelles situations.  Les soutiens doivent
pouvoir répondre à une situation d’urgence.  Ils doivent aussi répondre aux changements des
besoins de la personne.



• Exiger que tous les niveaux de gouvernement aient des plans d’action.  Ces plans doivent 
garantir qu’on ne remettra pas les personnes dans des institutions.  Les gouvernements 
doivent s’assurer que des services communautaires sont fournis.  Ça comprend avoir un 
parc de logements suffisant.

• Investir des fonds dans la construction d’un parc de logements plus important.  Le parc de 
logements doit répondre aux besoins des personnes ayant une déficience intellectuelle.  Il 
doit répondre aux besoins actuels et futurs en matière de logement.

• Augmenter l’approche des ensembles résidentiels.  Inclure les cinq domaines du logement 
inclusif. Ces cinq domaines sont les suivants.

o Ménage
o Habitation
o Structure
o Personne
o Quartier

• Ça tiendra compte du contexte social dans lequel les gens vivent.  Ça tiendra aussi compte 
de l’environnement plus large dans lequel les gens vivent.
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